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L'Assemblée Nationale a délibéré ~ t adoptée~ sa séancè du 28 décemb1·e 2015 . 

Suite à la décisio n de co11.for~rhilé·- !JEc: ·16-62.9 du '7:8 jàriviér ·2015 de la Cou r 
Constitutionnelle, -

Le P1·ésident de la République prornulgue la loi dont la teneur suit : . 
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A1tide 1er : Au sens de la préseht~ : l~Co1i:~ nt~ndpar . : .. ·· -~ :' 

accident de travail : 
-:-· .. . 

o accident su1·venu par le fait ou à l'occasion du travail, à toute personne 

0 

' salariée ou travaillant.à quelque titre que ce soit ou que lque lieu que ce 

/soit pour un ou plws1eu1·f e111pldyeu rs ou chefs d'.entreprises ; 
.'· .: . . ' . . . .. . 

~ -·· 

accident survenu à un trava~illeu r, pêndant ' l~ frajet a ller-retour ent1·e la 

résidence principale et le lieU de travail · (y compris ·le lieu ou le 

ti-av:ailleu r prend habituellement ses repas) et dans la mesure où le 

parcours n' a pas ét~ inteFompu, ou détourné pour un motif dicté par 

l'intérêt per~onneL it .étr~nge/a~x ·néc<;=;sités essentie lles de la vie 

courante oU indépènda11t de"l;en1.pl6i ; .·. · · 
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- accide1 t de la ci1·culation : un choc qui a lieu au cou1·s d 'un frajet 
(roulier, fiuvia i, maritime, ferroviaire ou aérien j entre un engin et un autre ou 
enire toute autre chose et une oersonne et occasiom10nt des déaâts 

1 ~ 

rnatériels et/ ou corpore ls ; 

- admission en non-va leur: mesure d 'ordre budgétaire et comptable 
qui a pour bu t de faire d isparaître des créances irrécouvrables, des éci-itures 
de prise en c harge du comptable public. Contrairement à la remise 
g racieuse, elle ne fait pas obstacle à un recouvrement ultérieur dans 
l'hypothèse où le débiteur revient à meî!leure fortune ; 

- agent de l' administration publique : fonct ionnaire de l'Etat ou agent 
des collectivités loca les ; 

- apatride : toute personne qu'aucun Etat ne considère cornme son 
ressortissant pdr application de sa législation, toute personne épourvue de 
na-tiona!ité qui ne bénéficie de la protection d 'aucun Etat; 

- assiette : base économique, valeur de référence qui sert au calcul 
d 'un droit ou d 'une obligation (dette, cotisation}; 

- assiette des cotisations : ensemble des gains et rémunérations perçus 
par l' assuré ; 

- assujetti : toute personne afflllée au régime d 'assurance maladie 
universelle (RAMU) ; 

- assuletii volontaire : personhe adhérant volontairen1ent au RAi\l\U ; 

- assurance maladie : ensemble des dispositions qui permettent de 
couvrir, par un partage des risques et une mise en comn1un des ressources, 
les frais des soins de santé, des maladies non professionnelles et de la 
rnatemité ; 

- assuré : toute personne assujettie qui bénéficie de la couvertum de 
l' assurance rnatadie ; 

- ayant droit: le ou les conjoints de l' assuré qui ne disposent pas, à titre 
personnel, d 1une assurance maladie, les enfants à chai·ge, tels que définis 
par le code de la sécurité sociale ; 

- Béninois économiquement faible : toute personne-- physique de 
nationa lité · béninoise dont le 1·evenu, inférieur au Sala ire Minimum_ 

. Interprofessionnel Garanti (SMIG), nécessite le recqurs à la solidoriié nationale , 
l, 

, ' ij; 
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afin de bénéficier d 'une protec1ion sociale efficace con ire tes risques 
rna iadle et maternité. 

Le statut de Béninois éconorniquement faible est reco11nu, après 
enquête sociale sur le postulant effectuée selon des modalités fixées par 
décret pris en Comeil des minisires ; 

- contribution : apport de chaque assujeiti au financement des charges 
de l' assurance maladie dans la mesure de ses ressources; 

- contrôle médical : opérai ion ayant pour objet de vérifier la conformité 
des prescriptions et de la dispensation des soins médicalement requis, de 
vérifier la va lid ité des prestations au plan technique et médica l et de 
consia ter, le cas échéant, les abus et fraudes en maiière de prescdpt ion de 
soins et de facturation; 

- convention : contm t passé entre l' organisme de geslion du RAMU et 
un prestataire que lconque ; 

- cotisation : contribution financière périodique versée à l' organe de 
· · gestion par l' assuré ; 

- cotisation forfaitaire : cotisailon dont le montant est calculé 
proportionnellemer-it à la durée d 'application pendant une année donnée ; 

- cotisation pa1Tonale : son1rnes destinées au financement de 
l' assurance maladie à verser par l' employeur, à titre de contribution, pour 
chaque assuré ; 

- cotisation salaria le : prélèvement assis sur les salaires appelé charge 
salaria le et destiné au financement de l1ossurance maladie ; 

, - couverture universelle : couveriure effective pour toutes les couches 
de la population béninoise, sans d istinction aucune, pour un paquet de base, 
le plus large possib le, au moindre coû1- ; 

- efficience : capacité à maximiser les résu ltats de la mise en œ uvre du 
RAMU tout en rn.inimisant les coûts ; 

- équité : qualité qui s'apprécie sous deux aspects (l 'équité d 'accès et 
l' équité contributive). 

0 l' équité d 'accès consiste à faciliter l' accès effectif de tous à un 
paquet de prestations de base, selon les besoins de chacun; , 
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0 l' équité co11i ribuilve vise à faim pari ic iper c haque coucl e so ia le en 
fonction de sa capacité c011tributive ; 

- éta b lissement de santé : toute siruc ture ou lnsiitu tion ag1·éée 
ini ervenant d ans le domaine de la s0111é en tant que prestataire de soins de 
santé et d ispensa teur ou non de médicaments aux populations ; 

- experiise médicale : examen rnédical approfondi réa lisé or un 
expert agréé par !'Agence Nationale de l'A sumnce Maladie (Al'1AM); 

- maladie : toute a ltération de la san1é constatée par une au torité 
médicale agréée ; 

- maladie professionnelle : ma ladie ou ma nifestation morbide dont 
l' origine est imputable à l' aciivité profes ionnelle u travai lleur; 

- médecin-conseil : médecin agréé q ui exerce un contrôle rnédical 
pour le cornpte d e l' organisme de ges1ion du RAMU ou d 'un auire organisme 
de couverture d u risque maladie agréé par l' organisme de gesiion; 

- membres d'institutions de la République : membres des lnstituiions de 
la République définies dans ta Constitution et toutes a utres lnsiltutlons 
consacrées pŒ· voie législa tive ou réglementaire ; 

- organisme de gestion : organisme instiiué par décret pris en Conseil 
d es ministres q ui a en charge ta coord ination et la gestion du RAMU ; 

- org011isn1e g estionnaire agréé : toute Institution publique ou pnvee, 
d élégataire d'une des préroga1ives d e l' organis1T1e de gestion dans le but de 
gérer un vole t quelconque de la mise en œ uvre du RAMU ; 

- panier de soins ou paquet des prestations de base : liste des soins et 
services remb oursés par le l~AMU ; 

- panier de soins c omplémentaires : ensemble des soins et services non 
pris en c harge par le RAMU et pouva nt faire l' objet d 'un confrot signé avec 
une compagnie d 'assurance ; 

- période d 'observation: délai entre le début du paiement des 
cotisations et le d ébut d u bénéfice des prestations par l'assuré ; 

- phan11acien-conseil : phrnrnacien agréé qui exerce un cot1trôle 
pharmaceutiq ue pour le compte de l' organisme de gestion d u RAMU ou 
d'un autre organisme agréé de couverture du risque maladie ; 
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- prestaiaire: toute personne ou siruciure exerçant dans le dornaine 
r-nédlcoi, paramédical, managériai, de recherche ou autre iié à i' assurance 
maladie, agréée par ['organisme de gesiion et qui partic ipe aux soins à 
fourn ir aux bénéficia ires du RAMU ou qui fournit une experiise quelconque à 
l' organisme de gestion dans le cadre de la mise en œ uvre du RAMU; 

- prestation : gan1me des produits et services offerts dans le cadre du 
RAMU ; 

- solidarité na1ionale : solidarité entre riches et pauvres, vieux et 
jeunes, travailleurs et sans .emploi, citad ins et ruraux. 

Elle signifie égalernent une prise en harge des cotisations des Béninois 
économiquement faib les, une 1-r1ise en con1mun des risques et un partage 
des coûts; 

- système de tiers payant: mécanisme de facil itaiion de paiement 
dons lequel l' assureur paye directement au prestataire de soins de santé les 
frais de soins du bénéficiaire à l' exception du ticket modérateur ; 

.. - ticket modérateur: part des frais de soins de santé qui reste à la 
charge de l'assuré et qui n' est pas payée par le RAMU; 

- tiers payant : principe ou modalité de poiement des frais de soins des 
bénéficiaires qui se fait d irectement par l' assureu1- aux prestatail-es de soins de 
santé dans le cadre du RAMU à l' exception du ticket modérateur: 

- travailleur: toute personne qui s'est engagée à mettre son adivité 
professionnelle, rnoyennant réml!nération, sous la direction et l' autorité d 'une 
personne physique ou morale, publique ou privée ; 

- trava illeur indépendant: personne qui est à la fois entrepreneur, 
· propriétaire de se? moyens de production et son propre employeur. 

CHA !îRE !I 
1 

DE L'OBJJ::T 

Arl 1c~e 2 : Il est institué, en Répub lique du Bénin, le Régime d 'Assu1·once 
Maladie Universelle, en abrégé RAMU. 

Ariide 3 : Le RAMU est un régime obligatoire. Sa mise en œ u\l_re se fai t 
de façon progressive, en fonction des mesures mises en place à cet effet, par 
les pouvoirs publics. · , 
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/~rltde 4 : Le l<P,/v1 U permet d'assurer une couver1ure efficace des 
rîsnues liés à !a ma ladie, aux accidents non professionnels et à la maternité . 

Les accidents de travai l, les accidents de la circulation et les maladies 
professionnelles déjà couvertes par un autre régime de protection socia le ne 
sont pas ici pris en cornpte. 

[ Ar n RE Ill 

U C HAf11 D'A PUCA110hl 

Adfc[e 5 : La présenie loi s'applique aux : 

a- agents de l'Adrninis1raiion publi ue, uel ue soit leur sta tut; 

b- mernbres des lnsrnutions de Io Républi ue ; 

c- travailleurs sa lariés d u secteur parapublic, quel que soit leur statut; 

d- travallleurs salariés d u secteur privé, quel que soit leur statut ; 

e- 1ravallleurs indépendants, quels ue soient le domaine et la natum 
de leur activité ; 

f- tliu la ires d 'une pension ou d 'une rente, quel que soit leur régime 
d 'affiliat ion ; 

g- élèves et étud iants non couverts à titre d 'ayants droit. 

At 'ide 6, :·Peuvent être assujettis au RAMU à iitre volontaii-e : 

a- les Béninois vivant en permanence hors du territoire ; 

b- les Bénlnois ne se irouvant pas dons l' une des catégories prévues à 

l'article 5 ci-dessus; 

c - les étrangers, trava[l!eurs indépendants résidant sur le territoire de la 
Républ ique d u Bénin. 

Ad'de 7 : Outre les personnes visées aux articles 5 et 6 ci-dessus et leurs 
ayants droiL bénéficient éga lement des pi-estations du RAMU : 

a- les. Béninois économiquement faib les ; , 
Y-V 



b- les 1·éfugiés résidant sur !e terl"i1oire noiion l, reconnus omme iels par 
ies services d u Haut Comn issoria t des Notions Unies pour les Réfugiés et en 
règ!e vis-à -vis des lois e la Républi ue; 

· c - les apai rides résidant sur le ierritoire nai ional et en règ le vis-à-vis des 
lois de la République. 

ArHde 8 : Le c hamp d 'applicaiion du RAMU peut êire étendu, par voie 
législative, à des personnes ou à des presiations non expressément prévues 
par la présente loi. 

S Ho 

Des rit c1 es 

Ari ide 9 : Les pdncipes de !'Assurance Maladie Universelle sont: 

a- la couverture universelle ; 

b- la contribution ; 

c- !a solidarité nationale ; 

d- la responsabilité générale de l' Etat; 

e- l' équité ; 

f- l'effidence ; 

g- le tiers payant. 

La responsabilité générale de l' Etat découle de ce que la santé est un 
droit humain fondamental consacré par la Constitution. 

Seciion Il 

Des oriento:Hons tro:téa1ques 

Article 10 : Le RAMU est institué suivant les orientations stratégiques ci­
après: 

a- la cohérence d u RAMU avec les différents mécanismes d 'appui à la 
solidarité nationa le ; 



b- l' établissernent d 'un n1écanis1Y1e adapié de fümncement qui prend 
en con-ipte 1ous les groupes soc ia ux ; 

c- la déflnii·ion du rô le de c haque disposi tif existant dans l' organisation 
et le fonctionnement du système d 'assurai1ce maladie ; 

d- la pi-ornotion des ad hésions fami lia les et de groupes, p lutôt que les 
adhésions ind ivid uelles ; 

e- l'identification biornéirique des adhérents afin de prévenir les 
fraudes et les abus ; 

f- la définition d u panier de soins sur la base des affections les plus 
courantes a insi que cel les touchont le plus gr011d nombre ; 

g- la promoiion du partenariat public /privé dans la fourniture des soins 
et le r-emboursement des prestations ; 

h- la priorité au rernboursernent des médicaments essentie ls ; 

i- l' optiôn d 'une bonne gouvernance et d'une gestion participative 
.· comme règles de mise en œuvre du mécanisme. 

ff ~i= li 

DE LA PRISE Eh! CMAl~GE 

C , lY E P~El!1! R 

DES. CO l'-! DIHOh!S D't FffUATlON ·T DE, RrS.E EN CHt RG E 

t lit.de 11 : Tout assuré a droit aux prestations pour lul-même et pour 
ses ayants droit. Ce droit s'acquiert par l' affiliation obligatoîre à l'une des 
structures d 'affilia tion agréées par l'organisme de gestion du RA/v\ U. 

L'accès aux p res1ations est subordonné, en dehors des cas d 'urgence · 
d ûment consi·a tés par le corps médical, à la présentation de la carte 
d' immaiTicu!ation délivrée par l' organisme de gestion ou de tout autre 
document agréé par ce dernier. 

Ariic!e 12 : L' ouverture du droit aux prestations d 'assurance maladie 
universelle est subordonnée au paiement préalable des cotisai ions. 

Le défaut de versen1ent des cotisations suspend le bénéfice des 
prestations à l' expiration d 'un délai fixé par arrêté interministériel des mi11isfres 
chargés de !a santé, de la protection socia le et des finances. , 
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ArHde 13 : L' organisme de gestion et ies organismes agréés sont ienus 
de vérifier et de contrô ler I' admissibitiié des pmsonnes ossujeiiies et de 
valider, en perrnanence, l'ouveri ure et la fern1eture du droit aux prestations 
de l' assurance maladie universelle. 

Ati1cte 4 : Les personnes qui c essent de remplir les conditions pour 
re lever du RAM U, en ua lité soit d ' ssujeities soit d 'ayants roit, bénéficient, à 
con1pter de la date à la uelle ces condiilons 11e sont plus remplies, du 
maintien de leur droit aux prestatlons penda nt une pédo e maximum de six 
(06) mois. 

Toutefois, pendant cette peno e, si l'intéressé remplit, en qualité 
d 'assujetti ou d 'aya nt roit, les condi1ions pour le bénéfice du RAM U, le droit 
aux presta tions d u régime dont il bénéficia it antérieurernent est supprimé et 
rernplacé par celui de son nouveau statut. 

Arl îde 15 : Les ayants droit d 'un assujetti décédé continuent de 
bénéficier des prestations du RAMU dans les mêmes conditions que du vivant 

' de l' assuré pendant une (01) année, à compter de la da te d'expiration du 
; conti-at en cours. 

Cette p ériode est mise à profit par l' organisme de gestion et les 
organismes agréés pour définir te nouveau statut des ayants droit. 

Un arrêté interministérie l des ministres chargés de ta santé, de la 
protection socia le et des finances, définit les statuts réservés aux ay011ts droit. 

Adlde 16 : Tout assuré, qui change de sta tut socia l ou professionnel, est 
tenu d 'en informer l' organisme de gestion ou l' organisme agréé auquel il est 
affilié. 

At fcle 17 : Le RAMU garantit, au profit du bénéficia ire, la prise en 
charge par l' organisme de gestion ou par les organismes agréés, des frais de 
soins de santé , à l' exc eption d u montant du ticke t modérateur qui reste à la 
charge de l' assuré. 

Toutefois, l' assuré conserve la liberté de souscrire une assurance 
complémentaire en vue de couvrir [es frais restant à sa charge. 

Jiîc!e 18 : ~~s taux de prise en charge garanHs par prE.:;~tgt ion ou par 
groupe de prestations ainsi q ue les prestations intégralement prises en 
charge, sont précisés par décret pris en Conseil des ministres, sur proposition , 
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conjointe des minisires hai·gés de la santé, de la prote 1ion socia le ei des 
finances . 

/l.rHde i 9 : Les frais de soins e santé fixés par 01 rê·lé conjoin t des 
minisires cha1-gés de la santé et de la pm1ec1ion socia le, sont pris e11 c harge 
par l'assurance maladie universelle sur la base de la nornencla ure des actes 
médicaux et des médicarnents et éventue llement ous forme e fmfait par 
paihologie ou pŒ- groupe homogène de maladies. 

Dans 1ous les cas, la facturailon es pres1a1ions de soins est établie 
suivant les règ les fixées par la présente loi et ses textes d 'application. 

/: tiîc[e 20 : La tarification 11 aiionale de r ~ fél"e1 ce pour la prise en 
c harge des prnsta-iions de soins de santé est établie par le ministre c hargé e 
la santé. 

Ali ide 2.1 : Les presta1ions couvert es par le RI MU sont remboursées par 
l' organisme de gesiion ou les organismes agréés, selon la modalité du tiers 
payant, dans les conditions fixées par arrêté d u ministre chargé de la santé. 

Les assu rés participent à la prise en chrn·ge financière des prestotio lîS 
par [e biais du ticket h1odérateur. 

Certaines c atégories de population, en fonction de !eur vulnérabilité, 
peuvent être exemptées du paiement du ticket modérateur. 

Un arrê té interministérie l des ministres c hargés de la santé et de la 
pmtection socia le définit les c atégories de population 1xévues à l'a linéa ci­
dessus. 

t.ri1de 22 : Tout règlement de factu res consécutlves à des prestations 
fournies da ns le cadre d u RAMU s' effectue dans un déloi de trente (30) jours, 
à compter de la date de réc eption desdltes factu1·es par l' At'1AM ou tout 
organisme agréé à cet effèt. 

La conven1ion signée entre l'organisme de gestion et le prestataire 
précise les modalités de réception des factures. 

CHt rm~.E n 

D S [~ îA lO! 1S COUY r- ~S 

A.rHde 23 : Les prestations Çfdranties ou iitre d u RAM l::J ne peuve11t êiTe · 
prises en charge que si les soins ont été prescrits et adminisirés sur le territoim 
nationa l, par un prestata ire agréé par l' organisme de gestion et en respec t 
des clauses de la convention qui lie l'organisme de gestion au prestataire . , 
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/';l'H= [e 24 : Le RAMU donne droit à ia prise en charge direc ·e des frais 
de soins préve ntifs, curatifs et de réhabilita tion ainsi que des fra is de 
médicaments requ is par l' état de santé du rn o lade ou par la n1aternité, 
conforn1ément aux dispositions de la présente loi et de ses textes 
d 'opplica1ion. 

Artrde 25 : Tout en bé11éficiant des dispositions de la législation sur les 
risques professionne ls, l' assuré vid ime d 'un accide1Tt de iravail ou d 'une 
ma ladie professionnelle conserve, pour tou1e maladie qui n'a pas de lien 
avec l' exercice de sa profession, le dro[t aux prestations ou titre d u RA/V\U. 

rH !e 26 : Les presiaiions offert es au iitre du l~AM U couvrent entre 
a uires : 

a- les frais de consul tation et d'hospita lisation; 

b- les. fra is de médicaments, de consommables médicaux et de 
produits sanguins labiles ; 

· c- les frais des examens de laboratoire et de radiologie; 

d-. les actes chirurgicaux; 
j 
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e- la rééducation et la réadaptation fonctionnelle; 

f- les fra is de vaccins obligatoires; 

g- les frais d' appamillage orthopédique de fabrication locale ; 

h- les frais de transport sur le territoire, de malades d 'une formation 
sanitaire à une a utl-e . en cas de référence ; 

i- lesfrais de prestations liés à l' état de grossesse et à l' accouchement. 

Ari ic!e 27 : Les actes médicaux couverts par le RA1V1U et leurs va leurs 
· font l' objet d 'une nomenclature établie par le ministre chargé de la santé sur 
proposition de l' organisme de ges1ion et mise à la disposition de tous les 

·. presta taires. 

Les produits pharrnaceutiques pris en charge font l' objet d 'une liste 
établie par le ministre chargé de la santé, sur proposition de l' organisme de 

gestion et mise à la isposition de tous les presta taires . . 
.. ~ 



AJHc [e ' .8 : Sont fixés par décret ris en Conseil des minisires, sur 
pmposit ion conjointe des rninisires chargés de Io santé et de la pmtection 
sociale : 

a- la liste des prestations garanties, dénommée paquet des prestations 
de base ou panier de soins y compris celles retenues à l'article 26 ci- essus ; 

b- la liste des médican1ents 1·ernbo rsables ; 

c- le niveau de prise en charge ; 

d- les condi ions et les modalités e prise en cl orge des frais de soins 
de santé ; 

e- Le paquet des prestations de base, à l'exclusion e ce lles prévues à 
l'adic!e 26 Ci-dessus, la liste des 1 1édicaments re1 boursables, le niveau et les 
conditions de prise en charge sont révisables, chaque ont ée. sur proposition 
conjointe des minis res chargés de la san té, de la proteci ion sociale et des 
finances. 

ArHde 29 : Sont exclus, entre autres, du champ es restaiions 
garontles par te RAMU : 

a- tes frais relatifs aux prestaHons foui nies par d s preste.n'aires non 
convenîlonnés par l' organisme de gestion; 

-b- les soins de confort; 

c- les i11terveniions de chirurgie esthétique ; 

d- les c ures therma les ; 

e- la rnésothémpie ; 

f- ta th a lassothérapie ; 

g- l'homéopathie et les prestations dispensées dons te cadre de la 
médecine dite douce ; 

h- les pmstaitons fourn ies à l' extérieur du ierrltoîre nqiional; 

i- tes produits pharn1aceutîques de confort; 

j- toutes autres prestations 11011 prévues par ta nomenclature des actes 
médicaux et des médicamenis établie par décret pris en Conseil des 
ministres, sur proposition conjoinie des ministres chargés de la santé et de la 
protecHon sociale . , 
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rHc!e 30 : La coordination et la gesiion du RAMU sont assurées par 
!' Agence Nationale de !'Assurance Maladie (ANAM). 

Secilon pren lère 

e 1 !ss!on e l'AP/!,M 

ArHcfe 31 : L'ANAM a pou1· mission: 

a- d 'assurer la mise en osuvre du RAMU ; 

b- de veille1· à la rnise en place des outils de régulation du RA/\/1U: 

Section ll 

Du régime jurtd!que de l'Age-nce Nationale 

de l'A surance !J'1.a!ad te 

ArHcle 32 : L 'ANAM est un établissement public à caractère social doté 
de la personnalité juridique et de l' autonon1ie de gestion administrative et 
financière. 

Ari[c!e 33 : L' ANAM est régie par les dispositions de la lol re lative aux 
offices à caractères social, cu lturel et scientifique. 

,tiîc!e 34 : La tutelle de I' ANAM est assurée par le ministère en ch orge 
de la santé. 

CHA. 1 P.E li 

Dt: LA GE îfO! 1 TEC! [ IQUE 

Section premfère 

De ('în mat icu!aHon et du sysf è e d'ît for af!on · 

A.1ircle '5 : Les assujett is et les bénéficiaires visés aux ori'icles 5, 6, 7 et 8 
de la présente loi sont immatriculés à l' ANAM ou par l'entremise des 
organismes agréés. . 
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tuiide 36 : L'irnrnolrlcui o iion se fait par enrôiernent biométrique des 
assujettis et d es bénéficiaires, conformément aux disposi1ions législatives et 
réglementaires re latives à la proteciion des données personnelles. 

Ali [de 37 : L 1 imrnai'ricu lation donne lieu à la délivrance d'une carte 
d 'assuronc e maladie. La p ésentation de cette car1e ou de tout autre 
doc ument a gréé par l'ANAM est lndispemable pour bénéficier des 
pres1a tions couvertes par le RAMU, sauf en cas d 'urgence dûment constaté 
par le corps médica l. 

Alilde 8 : Da ns le cadre des attributions de I' ANAM, il est institué un 
. systè1r1e d'inforrnaiion de l' assura nce maladie caractérisé par: 

a- l'imma1ricula tion des assujeitis et des bénéficia ires; 

b- la co llec te , la vérifica tion, le trait ement et la mise à jour des 
inforrnations relatives à l'imma iricu lation, au paiement des coiisations, à la 
mobilisation des ressources de toutes natures, à la foumiture des prestations et 

, ou règlement des presiataires ; 

c- le fraitement inforrnatique de la liquidoilon des prestations ; 

d- la mise à jour régulière des données s1-a1 is1iques concerna nt les 
activités de l' ANAM et des organisrnes agréés. 

Aliic!e 39 : Les modalités de l'imrnafriculation et de l' organlsation du 
. système d' information sont fixées par décret pris en Consel! des ministres, sur 

proposition d u ministre chargé de la santé, 

Se dlon 11 

Des 1ncompa\lb1füc?.s. 

A rH de 40 : Dons le cad1·e du RAMU, les fonc tions. liées à la gestion des 

risques sont incornpa1ibles avec c elles de gestion de tout établissement 
assumnt d es prestations de d iag nostic, de soins ou d 'hospita lisation ou de 
tout établissement ayant pour objet la fourniture de rnédic aments, de 
matérie ls, de dispositifs et d 'appŒ-eils médicaux. 

/J rUde 41 : Tout cumul d'une fondion de direction ou d 'une fon~!Lo n 

t echnique permanente au sein de l'ANAM, avec un autre emploi public, est 

inc ornpatible. . 
"'i-:Y 



Sedlon lll 

Du confrô [e médical et de l'ex ertlse mé-dicate 

Ariîde 42 : L' ANAM assure, directement ou par l' entretTtise des 
organismes gestionr10i1·es agréés, un contrô le médlcal en maiière de soins de 
quollté et d' a pplication de la tmifica1ion des actes et au1res prestations. 

Artrc!e 43 : Le contrô le médical pode sur tous les éléme1 ts d 'ordre 
médical qui déterminent l' octroi et- le service des prestations du RAMU. 

ArHde 44 : Le contrôle médical vise à permettre à l' ANAM de : 

a- rembourser les fra is des prestaiions effeciivernent f oumies, dans les 
condiiions et selon les modaliiés légales ; 

b- rembourser les frais des prestoiions aux 1mifs conveniionnés ; 

c- éviter tous cas de fraudes ou d' obus dans la fourniture ou le 
paiement des prestations ; 

d- s'assurer de la qualité des prestations fournies aux bénéficiaires; 

Auëune facture relai'[Ye à une quelconque prestation ne peut êt1·e 
payée sans le visa d 'un médecin-conseil. 

ArHde 45 : Le contrôle médical est assuré par des rnédecins-conseils 
d'assurance, encore appelés médecins contrôleurs, recrutés ou agréés par 
l'ANAM, 

Atiide 46 : Les critères de recrutement et de forrnotion des rnédecins­
consei ls d 'assurance ainsi que les modalités d 'exercice du contrôle médical 
sont fixés par arrêté du ministre chargé de la santé. 

Aliide 47 : Les contestations d'ordre médical relatives aux décisions du 
contrôle méd ical donnent tleu à une procédure d 'expertise médicale. 

Ariide 48 : L' expertise médicale est effectuée par des techniciens 
figurant su r une liste des experts agréés près les tribunaux, approuvée par te 
ministre chargé de la santé et révisable chaque année. 

S'il ressort, de 1.'avis technique de l' expert, qu'un paiement a été 
effectué au 1itre d'une presta1·ion médicalement injustifiée, il est procédé au- -­
recouvrernent des sommes indûment perçues . . 
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En cas de con testation, une cont ·e ex )ertise est nécessaire, aux fra is 

CH~ PlîRE tri 

DU -[[--JA !'1 EME PT -T DE LA GESTIO[ 1 nt rAh!CIERl: U REG Ul lE 
' ASSURA l~ CE /J1A!A ! - UP!Vl:R ELLE 

/.\rHde 49 : Le RAMU est fin ancé principalement par l'Etat, les 
co!lec tivités loca les, le secteur privé et les bénéfida i1·es. 

Constituent également des ressources du RAMU, les appu is des 
partenaires tec hni ues et fina nciers , les revenus des placernents, les dons et 
legs, tou tes autres ressources affectées à ce régi1 1e en vert u d 'une 
règ lementation par1 icu lière. 

ArHde 0 : Les opérations financières de l'ANAM fon t l' objet d 'un 
budget a nnuel. 

Alik fe 51 : Les ressources a ffectées au RAMU sont gé1·ées par l' ANAM 
confonnérnent aux manuels de procédures qe gestion administrative, 

· comptable et fina ncière. 

Atifde 52 : La loi de finances prévoit les subventions à a llouer à I' At'-IAM 
au titre du RA!v\U. 

Alitde 53 : L' assiette et les taux des taxes et redevances affectées au 
RAMU sont fixés par ta loi de finances. 

Article 54 : Les différents indicateurs de gesi'ion de l'ANAM et des 
orgrn1ismes gest-ionnaires agréés sont, en ce qui concerne la gestion du 
RAMU, conformes aux ratios prudentiels de performance et aux normes en 
vigueur en République d u Bénin. 

Alifcle 55 : La contribution du travai lleur est précomptée sur sa 
rémunération lors de chaque paye. Le trava il leur et l' employeur ne peuvent 
s'opposer ou prélèvement de c ette contribution. 

Le paiement de la rémunération effectuée après la retenue de la 
coniribution d u sala rié vaut acquit de cette coniribution à l'égard du 
travailleur de la part de l' employeur. 

La contribution d e l'employeur est exclusivement à sa charge. 

Toute convention contra ire est nulle. , 
I~ 



t\tUc!e 56 : L'employeur es t d ébiieur, vis-à-vis de l'At\J AM, de l'ensemble 
des co1îsal'tons dues. 

En cas de non versernent des coiisa tions dues dans les délais requis, il 
est appliqué à l'em ployeur une rnajoraHon de reiard. 

Cette majorati6n, qui ne saurait durer p lus de trois (03) mois, est 
payable en même temps que les c otisa tions. 

Trois (03) mois apr' s le non versement des cotisations, les dispositions 
des articl es 77 et 84 de la présente loi s' appliquent. 

Ariid e 57 : L'employeur peut, en cas de force rnajeure ou sur 
jus1ifica1ifs , fo1Tnuler auprès du Conseil d 'Adrninistration de l' Al'-IAM, des 
requêtes en annula iion ou en réduciion des rnajoro1ions de retard encourues 
en applicatio n des dispositions de l' rniicle 56 c i-dessus. 

Ces requê1es ne sont recevables qu 'après règlen1ent du principal. 

A rHde 58 : Sous p eine de se voir appliquer les majorat ions de cotisa tion 
p1·évues par la présente loi, tout employeur est tenu de fourn ir à l1ANAM, les . 

. renseignements relatifs à l'identification et à la situation des tmvailleurs, 
notamment en cas de cessation d es rela tions de iravail avec les intéressés. 

ArHc!e '-9 : Lorsque le montant des rémunérations servqnt de base au 
calcu l des cotisations n 'a pas été communiqué à l' ANAM, le montant des 
cotisations dues est évalué d 'office sur la base de la d ernière déclaration 
trirnestrielle majorée de vingt-cinq pour c ent (253). 

En l' absence de déclaration, le montant des rémunérations est alors 
déterminé par l' ANAM sur la base de la comptabilité de l' employeur. 

Atirde 60 : Lorsque les éléments relatifs à ta coniptabil ité de 
l' employeur ne sont pas disponib les auprès de l' ANAM ou des services 
officie ls compétents ou, lorsque cette comptabilité ne permet pas de 
déterminer exactement te monta nt des rémunérations ver-sées, c e montant 
est fixé forfaîtoirernent par l' ANAM en fonci[on des taux de salaire pratiqués 

dans la p rofession. 

A 'ide 61 : En cas de non pa iement des cotisations et des majorations 
·. dans les déla is, toute action en poursuite contre le débiteur est précédée de 
l' envoi d 'un avis l'invitant à régulariser sa situation sous quinzaine pour 
cornpte1- de la date de réc epiion de l'avis. . 
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Pa sé ce délai, une mise en demeure avec avis e récep1io 11 lui est 
oclmssée l' invlta n1 à s' exécuter dans un déiai de uarante-cinq (45) jour . 

Si la mise en demeure reste sons effet, 1 'ANAM peut, par con1rointe 
visée et rendue exécu oire par le président du idbunal compétent ou par avis 
à tiers d étenteur, procéder au recou reme 11t es uéances dues ans les 
mêmes formes et c ondii ions de recouvm1 1ent ue les réances e l' Etat. 

Toutefois, le recours juridici ionnel en co i tesia1ion de la de1te est 
sus ensif e la contmlnfe. 

ArHcle 62 : En matièm ce recouvrement des co1i at ions sociales, 
l 'ANAM jouit des privilèges du Trésor. 

/.\1itc[c: 63 : L' admiss ion en non-va leur des co1isai ions ou es rnajora1ions 
d e retard ues pa r l' emp loyeur ne peut êfre prononcée que par le Conseil 
d 'Admin[strai ion d e l'ANA/\I\ en cas d 'inso lvabilité , d e d isparit ion ou de déc' s 

d u débii eu1· et en l'a bsence d e tout actif saisis able, ou de liquidation e 
·. biens clôtu1·ée pour insuffisance d 'actifs . 

Dons ious les cas, l'admission en non- 1olour ne pGut èhe prononcée 
moins de deux (02) o rn après let dote d ' e>~ ig ib 11lté es coiisotions. 

ArHde 64 : Sans préjudice du recours en justice, les créoncims de 
l' ANAM dont les c réances sont contestées par le . Conseil d 'Adrninistraiion, 
peuvent se pourvoir devant l' autorité e tutelle. .. 

Le c as échéant, le recours est adressé simultanément au ministre 
chargé de la santé, a u ministre chargé des finances et a u ministre chargé du 
travai l. 

likte 65 : Sont fixés par décret pris en Conseil des ministres : 

· a- les contrib utio ns d es assujettis a insi que les modalités de liquidation et 
de recouvrement des taxes et redevances ; 

b- les cotisations es agents pub lics et es sa lariés d es secteurs 
parapublics et privés assises, dans la lirnite d 'un plafond, sur le revenu net 
d 'impôt de l' ensemble des éléments de ré1Ttunéra iion imposables ; 

c- le taux des cotisa1 ions ainsi que la quote-part à la charge respec1ive 
de l' employeur et d u iravciilleur ; . 
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d- les n1oni an ts des coiisa1 ions des assujettis à titre vo lon laire, des 
trava illeurs i11dépendan1s , des étudianis et des élèves, en ienant compte des 
capacités contribuiives es groupes sociaux concernés ; 

e- la date et les modalités de verse n1ent de l' ensemble des cotisa tions 
dues par l' employeur ; 

f- le taux de la majoration pour rei ord en cas de non verse1-nent, par 
l' employeur, des cotisaiions dues ; 

g- les modalii és suivant lesquelles sont précomptées les cotisations des 
iitula ires d 'une pension ou d 'une rente, ainsi que celles des étudiants 
bénéfic iaires d 'une bourse ou d 'un secours universitaire d 'un moll"lant 
supérieur au SMIG ; 

· h- les taux forfa itaires des cotisa tions des travailleurs indépendants et 
d es a ssujettis à titre volontaire ainsi que les modalités de recouvrement de 
ces cotisations ; 

i- le rnontant forfaitaire symbolique chiffré des cotisations à la charge 
des Béninois économiquement fa ibles ainsi que les modalités de son 
recouvrement. 

CKA ~ P..E IV 

D S RESTAUHRES 

Arlide 66 : Pour les prestations de soins de santé, seuls les formations 
sanita ires pu bl iques, les hôpitaux et cliniques privés, les officines et les dépôts 
pharmaceutiques, les laboratoii-es d 'analyse biomédicale et les centres 
d'imagerie médicale , agréés par le ministère chargé de la santé, sont 
habil ités à pratiquer à charge du RAMU. 

En plus d'être ag1-éées par le ministère en charge de la santé, lesd ites 
structures sont ob lîgatoirernent conventionnées par l' ANAM, pour pratiquer à 
charge du RAMU. 

Aucun prestataire de soins indépendant ne peut ê tre conventionné par 
l' ANAM et pratiquer à charge d u RAMU. 

Toutefois, lis peuvent prendi-e part à des m1ss1ons d 'expertises 
ponctuelles à eux confiées par I 'ANAM sur la base de contrats spécifiques et 
des termes de référen ces précis. .. 

'fi/ 



'rllc[e 67 : Nonobs1an1 les disposiiions de l' article 76 de la prése11ie loi, 
aucun presiatoire de soins de santé ne peut être convent ionné par l' Al'-lAM, 
donc ne peut pratiqu er à c harge du RAM U, s'il n 'est en règle vis-à-vis de 

. l' adrninistratio n fisca le et de la sécurité socia le. 

ArHc!e 68 : Les p restata ires de santé cor1ventionnés sont soun1is au 
contrô le de I' Al\JAM, quelle que soit la nature des pr-esiat ions u'ils fourn issent. 

l' entrave à ce contrôle entraîne des sanciions pouvant aller jusqu'à la 
résiliation de la conveniion . . 

ArHde 69 : Le paiement aux officines et aux dépôts pharmaceutiques 
c onve r1tio11nés des fra is encourus par· l' assuré, à l' occasion de l' achat des 
médicaments, des consommables et des matérie ls médicaux, se fait par 
l' Al\JAM sur la base de prix homologués factu1·és. 

Ari îcle 70 : Sauf d érogation spécia le donnée par !' Al l/\tvt en rappor·t 
avec l' état de santé de l' assujetti, seuls les prix des médicaments , des 
conso rT1mables et des matériels médica ux figurant sur la liste officlelle des 
médicaments essentiels remboursables dans le cadre du R/-ô,.f,AU et faisant 
l' objet d'un'ŒTêté du n1inistre chargé de la santé, sont pris en c harge. 

nmt: tv 
DU CO[ im.OLE, DU CO[.J: l -1H[t;UX r:r D[;S SAlxC !Ol'-'.S 

CKAP lî ~E PREf/dER 

DU CONLOLE DE GES .[Q(\! . E L'AG [!CE 

ArUde 71 : Le contrô le de gestion est assuré par le service chargé de 
l' audit interne et d u contrô le de l' ANAM ainsi que les corps de contrôle de 
l'Eia t conformément aux dispositions légales en vigueur. 

A.ti lde 72 : L'ANAM met iout en œ uvre pour faciliter les opérations 
visées à 1 t on-icle 71 et 73 de la présente loi. 

La durée du contrô le est déi:ermi iée. 

Cette durée est prolongée, par l' a utorité oyant diligenté ce contrôle, 
d 'un nouveau délai p1-écis, sur rapport clrconstancié des agents chargés du 

conirôle . 

A rH !e 73 : Nonobstant les disposl ions de l'ari icle 71 ci-dessus, les 
comptes et les opéra1fons d u Rl\MU sont soumis, c haque année, à un audit 
admi11istratif, . comptable et financler externe systématique, diligenté par , 

'fj; 
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l'au1ori1é cornpéi nie e l'Eta t et réalisé par un cabinet indépendant 
sélectî011né par a pel d 'offres. 

Aliide 74 : En aucun cos, les fra is afférents aux dilf : rents confrôles 
externes ne sont impu1·ables ou budget de I' /\l\IAM. Les auioriiés ayant 
diligenté ces coni ôles en prévoient les ressources en dehors du bu get de 
l' AN/\/v\ . 

A1iide 7 5 : ,A,ucun document comptable ou techni ue ne peut être 
saisi pOI· les con1rôleurs ou sor1i des locaux de I' ANA/v\, sauf à en donner 
décharge régulière au directeur général ou à tou t autre de ses 
col loborateurs compétents pour fourn ir ledit document. 

ti.tiicfe 6 : Une éiude actuarielle de l'assurance maladie universelle est 
1·é lisée à la fin de la iroisième année de sa mise en œ uvre. 

Par la suite, une étude actuarielle est réa lisée tous les cinq (05) ans. 

Les résultats de ces études servent de base d' ajustement périodique 
des poramè1Tes techniques et financiers de l' assurance maladie. 

CHA.Pt · ,E li 

ou cor~ 

Arlide 77 : Tout litige est soumis, en vue de son règ lement. à une 
transaction préalable. 

La réaction de la direction générale de l'ANAM intervient da ns un délai 
de quinze (1 5) jours à cornpter de la réception de la requête. 

Dès réaction ou à l' e 'piration de ce délai, les parties disposent de 
quatre-vingt-d ix (90) jours pour transiger. 

En cas d'éc hec ou d 1inac1fon, la juridiction compétente ést saisie par la 
partie la plus diligente. 

AsHde 78 : Les actions en responsabilité civile découlant de 
l' application de la présente loi se prescrivent conformément aux dispositions 
du droit commun. .. 
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HA.l'[ RE ll l 

D :S A.b!CTrOl 1S 

fi t·'[cfe 79 : t'-lonobstant les sanctions disciplinaires et/ou pénates 
prévues par les te '1es en vigueur. les sanctions définies aux articles 80 à 88 
ci-après sont ppticables. 

fJ l îdG 0 : Quiconque, à quelque titre que ce soit, se rend coupa ble 
de fraudes ou de fausses décloraiions ou, par tou t moyen, obiie11t, tente 
d 'obtenir, pour lui-rnê1T1e ou pour un tiers , le paie11ent es prestations ui ne 
sont pas dues, est passible d 'une amende de cinq cent rnitle (500 000) à deux 
rnillions cinq cent mille (2 500 000) francs et d 'un emprisonnement d 'un (01) 
mois à douz.e ( 12) mois ou de l' une de ces deux peines. 

Artide 81 : Quiconque se rend coupable de frau es ou de fausses 
déclarations, d issin1ule, réduit ou tente de rédu ire les rémunérations sur 
lesquelles sont assises les cotisations sociales en vue de minorer les cotisations 
à payer, est possib le d 'une amende d 'un million (1 000 000) à cinq millions 
(5 000 000) de francs et d 'un emprisonner·nent de un (01 ) 1-riois à douze (1 2) 
mois ou de l' une de ces deux peines. 

f'. (i ic: fe 2 : Quic onque tente, par des manœuvres frauduleuses, de · 
bénéficier indûment des prestations garanties au tit1"e du RA/V\U, est possible 
d 'une amend e d 'un milllon (1 000 000) à cinq millions (5 000 000) de francs et 
d' un emprisonnement d 'un (01) à douze (1 2) mois ou de l'une de ces deux 
peines. 

t .rUde 83 : Tout employeur qui ne procède pas, dans les délais 
réglementaires, à son immatric ulation et à son a ffi liation à l' organisme de 
gestion agréé auquel H est assujetti, bénéfic ie, sur injonction de l' ANAM, d 'un 
délai supplétT1entoire de deux (02) mois pour y procéder. Passé ce déla i, il est 
passible d 'une amende de cinq cent mille (500 000) francs à trois mill ions 

· (3 000 000) de franc s. 

A di de 84 : Tout employeur qui ne procède pas, dans les délais 
régleme ntaires, à l' imn1atriculation e t à l'affiliation de ses salariés à 

' 
l' organisme de gestion ag1·éé auquel ils sont assujeitis, bénéfic ie sur injonction 
de l'ANAM, d 'un délai sup lémentaire de deux (02) mois pour y procéder. 

Passé ce déla i, il est puni d 'une 0111e11de de cinquante mille (50 000) 
francs par sa larié non immatriculé ou non a ffl!ié. : 

{y 



1 
' 1 

\ 

/-\.rl"de 85 : Tout ernp lo reur qu i n'a pas p1· cédé au v 1 s rnent es colt ations Rns 
les d 'la·is prescrits , e t passible d'u ne a.11 enèle de cinq cen t 1 1ille (5 0 000) fr ncs à 
deux millions cinq cent mille (2 1-00 000) francs . 

A1·tic!e 86 : . Tout employeur . qui a procédé sciemment . au · prélèvement des 
cotisations sa lariales indues, est passible d'une amende de cinq cent mille 
(500 000) francs à deux millions cinq cent mil le (2 500 000) francs. 

Ar ide 87 : Tou t praticien ou to4.t responsab le d'u n étab lissement de santé 
conventionné qui s ;oppose au cbnti·ôte :médical est passible d'une amende de deux 
ce nt mil le (200 000) francs à un million (1 000 000) de francs. 

Article 88 : En cas de peines alternatives prévues, le maximum de l' une des deux 
peines est appliqué au récidiviste. 

En cas de peine unique, la sanction est po1·tée au double pour le récidiviste. 

-. T ITRE V 

DES Dl POSITtOl'-IS TRJ.IJ~S l OHŒS ·T · lt rA_ ES. 

ARTICLE 89 ; Les organismes de gestion ag1·éés de l' assurance maladie ont 
l' ob ligation de se conformer aux dispositions de la présente loi dans leurs 1·elations 
avec l' Al~AA~ . 

L'affiliation au RAMU ne fait pas obstacle à la souscription à une aut r·e police 
d'assurance maladie . 

. . ' . 

Article 90 : Les personnes visées à l' article 5 sont tenues de s'affilie r au RAMU 
dans un délai d'un· (1) an à compter de la date d'entrée en vigueur de la p1·ésent 
loi. 

Artide 91 : La présente loi qui abroge toutes d i~positio n s antérieures contraires, 
sera exécutée comme loi de l' Etat . 

Par le Président de la République, 
Chef de l' Etat, Chef du Gouvernement, 

Le Min istre d'Etat Cha1·gé de l'Economie, 
des Finances et des Programmes 

de Dénationalisatio n, 

[(omi KOUTCHE 

I 
l 

. ·. .f Dr Boni YAYI 

Le Gard / des Sceaux, Ministre 
de la Justice, de la Législation 

et des Drnits de l'Homme, 
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Martine Evelyne A. da SILVA-Al OUA!~ 0 
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Le Minislre de la Farnille, des Affa_ires Sociales, 
de la So lida1·fté i'latïona le , des Handicapés e t des 

· ·. Pe1·son 11es de Troisième fl..ge , 

. . . 

... 

Marce l Antoi! e DO//,AH 
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